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Aux membres de la Commission des questions juridiques et des droits 
de l'homme  
 
Carnet de bord 
de la réunion tenue à Strasbourg 
du 26 au 29 juin 2017 
 
 
 
La Commission des questions juridiques et des droits de l'homme, réunie à Strasbourg du 26 au 29 juin 
2017, en ce qui concerne : 
 
• Le lundi 26 juin 2017 à 14h00 (sous la présidence de M. Alain Destexhe (Belgique, ADLE)), 

 
− Séminaire parlementaire sur « La Cour européenne des droits de l’homme : la voie à suivre, 

réussites et défis » : a décidé d’ouvrir le séminaire, prévu le mardi 27 juin, au public et de le diffuser 
et l’enregistrer ; 
 

− Une gouvernance intègre pour lutter contre la corruption politique (Rapporteur pour avis : 
M. Vusal Huseynov, Azerbaïdjan, PPE/DC) (Rapporteur pour la Commission des questions politiques 
et de la démocratie : M. Michele Nicoletti, Italie, SOC) : a examiné un rapport déposé par la 
Commission des questions politiques et de la démocratie et a examiné et approuvé l’avis de la 
commission ; 

 
− Répercussions sur les droits de l’homme de la réponse européenne aux migrations de transit 

en Méditerranée (Rapporteure pour avis : Mme Tineke Strik, Pays-Bas, SOC) (Rapporteur pour la 
Commission des migrations, des réfugiés et des personnes déplacées : M. Miltiadis Varvitsiotis, 
Grèce, PPE/DC) : a entendu une déclaration d’absence de conflit d'intérêt de la rapporteure ; a 
examiné un rapport déposé par la Commission des migrations, des réfugiés et des personnes 
déplacées ; a approuvé certains des amendements proposés dans le projet d'avis et a décidé de 
revenir sur l’avis le lendemain matin en raison du manque de temps ; 

 
• Le mardi 27 juin 2017 à 08h30 (sous la présidence de M. Alain Destexhe (Belgique, ADLE)), 
 
− Répercussions sur les droits de l’homme de la réponse européenne aux migrations de transit 

en Méditerranée (Rapporteure pour avis : Mme Tineke Strik, Pays-Bas, SOC) (Rapporteur pour la 
Commission des migrations, des réfugiés et des personnes déplacées : M. Miltiadis Varvitsiotis, 
Grèce, PPE/DC) : a continué l’examen du rapport déposé par la Commission des migrations, des 
réfugiés et des personnes déplacées ; a approuvé les amendements restants proposés dans le projet 
d'avis et a examiné et approuvé l’avis de la commission ; 

 
− Pour une approche démocratique des questions de gouvernance dans les Etats européens 

plurinationaux (Rapporteur : M. Alain Destexhe, Belgique, ADLE) : a accepté de changer le titre par 
« Pour une approche démocratique des questions d’autodétermination et de sécession » et a examiné 
et approuvé un rapport d’information en vue de le présenter à la Commission permanente lors d'une 
prochaine réunion ; 
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− Appel à candidatures pour des rapporteurs : a fait un appel en tant que rapporteur(e)s pour le 
rapport suivant : Coopération avec les mécanismes de protection des droits de l’homme des Nations 
Unies – un défi pour le Conseil de l’Europe et ses État membres ; 
 

− Renvois à la Commission de la part du Bureau : 
 
La situation des droits de l’homme dans les régions occupées de Géorgie : à la suite d'une demande 
du Bureau sur le possible suivi, a décidé de demander au Bureau d'être saisie pour un rapport sur ce 
sujet ; 
 
Lutter contre l’impunité par la prise de sanctions ciblées dans l’affaire Sergueï Magnitski et les 
situations analogues : a pris note de la proposition de résolution renvoyée à la Commission pour 
information et a décidé de demander au Bureau d'être saisie pour un rapport sur cette question ; 

 
− Questions diverses : 

 
- Sous-commissions : a accepté les demandes suivantes de la délégation roumaine, 
 
Sous-commission des droits de l’homme : 

 
  M. Titus Corlățean (SOC) pour être le remplaçant de Mme Alina-Ștefania Gorghiu (PPE/DC) ; 
 

Sous-commission sur les problèmes criminels et la lutte contre le terrorisme : 
 

M. Gheorghe-Dinu Socotar (SOC) pour être le remplaçant de M. Corneliu-Mugurel Cozmanciuc 
(PPE/DC) à la place de M. Mihai Tudose ; 
 

− Forum mondial de la démocratie : a proposé les membres suivants à la Commission ad hoc du 
Bureau participant au Forum mondial sur la démocratie du 8 au 10 novembre 2017 à Strasbourg : 
M. Boriss Cilevičs (Lettonie, SOC), Mme Eka Beselia (Géorgie, SOC) et M. Sergio Divina (Italie, NI) 
(en plus de ceux proposés lors de la réunion à Belgrade le 18 mai 2017) ; 
 

• Le mardi 27 juin 2017 à 14h (sous la présidence de M. Alain Destexhe (Belgique, ADLE)), 
 

− Séminaire parlementaire sur « La Cour européenne des droits de l’homme : la voie à suivre, 
réussites et défis » : a tenu un séminaire avec la participation du Professeur Marc Bossuyt, 
Professeur émérite, Université d'Anvers, Président émérite de la Cour constitutionnelle de Belgique ; 
Professeur Krzysztof Drzewicki, Chaire de droit public international, Université de Gdansk et ancien 
agent du gouvernement de la Pologne devant la Cour européenne des droits de l'homme et Dr Peter 
Schneiderhan, Procureur principal, membre des bureaux de l'association allemande des juges 
(Deutscher Richterbund) et de l'association européenne des juges (Stuttgart, Allemagne) ; 

 
• Le jeudi 29 juin 2017 à 08h30 (sous la présidence de M. Frank Schwabe (Allemagne, SOC)), 

 
− Séminaire parlementaire sur « La Cour européenne des droits de l’homme : la voie à suivre, 

réussites et défis » : suite à un rappel au règlement, a pris note des critiques exprimées par un 
certain nombre de membres concernant l'absence d'équilibre général dans la composition du panel 
d'experts et de l'objection de ces membres à l'implication de la commission dans un tel exercice ; 
 

− Sous-commission des droits de l’homme : a entendu un rapport de M. Georgii Logvynskyi (Ukraine, 
PPE/DC), membre de la Sous-commission des droits de l’homme, de la réunion qui a eu lieu à 
Strasbourg le mercredi 28 juin 2017 et a approuvé les propositions de la Sous-commission concernant 
les listes de candidats au Comité européen pour la prévention de la torture (CPT) présentées par les 
délégations de la Slovénie, de la Croatie, de la Géorgie, des Pays-Bas et de la Suède ; a accepté de 
reporter l'examen de la liste au titre de l'Espagne jusqu'à la prochaine partie de session ; 

 
− Mise en œuvre des arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme (9ème rapport) 

(Rapporteur : M. Pierre-Yves Le Borgn’, France, SOC) : a pris position sur un amendement au projet 
de résolution et sur trois  amendements au projet de recommandation ; 
 

− « Liste des critères de l'Etat de droit » de la Commission de Venise (Rapporteur : M. Philippe 
Mahoux, Belgique, SOC) : a examiné un projet de rapport et a adopté un projet de résolution ; a 
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accepté la proposition du rapporteur de demander au Bureau d'inviter le Président de la Commission 
européenne pour la démocratie par le droit (Commission de Venise) à prendre la parole lors du débat 
sur ce sujet prévu pour la partie de session d’octobre 2017 ; 

 
− Participation des membres à des conférences, réunions, séminaires, etc. : a entendu un rapport 

de M. Philippe Mahoux (Belgique, SOC) des 110ème et 111ème sessions plénières de la Commission 
européenne pour la démocratie par le droit (Commission de Venise), 10-11 mars 2017 et 16-17 juin 
2017 ; 

 
− Questions diverses : 
 

- La nécessité de faire la lumière sur les circonstances du meurtre de Boris Nemtsov 
(Rapporteur : M. Emanuelis Zingeris (Lituanie, PPE/DC)) : a accepté la demande du rapporteur de 
tenir une audition sur le sujet pendant la partie de session d'octobre 2017 et de procéder à une visite 
officielle en Fédération de Russie afin d'observer l'audience au cours de laquelle la décision finale 
dans le procès criminel serait rendue, tous deux sous réserve de la disponibilité des fonds ; 
 
- Lutter contre le crime organisé en facilitant la confiscation des avoirs illicites (Rapporteur: 
M. Mart van de Ven (Pays-Bas, ADLE)) : a accepté la demande du rapporteur de tenir une audition 
sur l'aspect de la coopération internationale du sujet lors d'une réunion ultérieure, sous réserve de la 
disponibilité des fonds ; 
 
- Poursuivre et punir les crimes contre l'humanité voire le possible génocide commis par 
Daech (Rapporteur : M. Pieter Omtzigt (Pays-Bas, PPE/DC)) : a accepté la proposition du rapporteur 
de demander au Bureau d’inviter un représentant de la Commission d'enquête internationale 
indépendante sur la République arabe syrienne à débattre sur ce sujet, actuellement prévu pour la 
partie de session d'octobre 2017 ou de janvier 2018 ; 

 
− Prochaines réunions : a confirmé sa prochaine réunion le 5 septembre 2017. 

 
Commission plénière : 
 

 -  Paris, 5 septembre 2017 (Bureau du Conseil de l’Europe) 
 -  Strasbourg, pendant la 4ème partie de session de l’Assemblée de 2017 (9-13 octobre 2017)  
 -  Paris, 13 novembre 2017 (Bureau du Conseil de l’Europe) (à confirmer) 
 -  Paris, 12 décembre 2017 (Bureau du Conseil de l’Europe) (à confirmer) 
 

***** 
 

La Sous-commission des droits de l’homme (de la Commission des questions juridiques et des droits de 
l’homme), réunie à Strasbourg le mercredi 28 juin 2017 à 14h00, sous la présidence de M. Georgii 
Logvynskyi (Ukraine, PPE/DC), en ce qui concerne : 

 
- Comité européen pour la prévention de la torture (CPT) : a examiné et a fait des recommandations 

à la Commission plénière pour les listes des candidats pour le Comité européen pour la prévention de 
la torture (CPT) au titre de : la Slovénie, la Croatie, la Géorgie, les Pays-Bas et la Suède ; a accepté 
de reporter l'examen de la liste au titre de l'Espagne jusqu'à la partie de session d'octobre 2017 ; 

 
- Prochaine réunion : pendant la partie de session d’octobre 2017. 
 

Günter Schirmer, David Milner, Agnieszka Szklanna, Isild Heurtin 
 

Copie aux :  
Secrétaire Général de l'Assemblée parlementaire  
Directeur Général, Directeur et agents du Secrétariat de l'Assemblée parlementaire  
Secrétaires des délégations nationales et des groupes politiques de l'Assemblée 
Secrétaires des délégations d'observateurs et de partenaires pour la démocratie 
Secrétaire Général du Congrès 
Secrétaire du Comité des Ministres  
Directeurs Généraux 
Directrice du Cabinet du Secrétaire Général du Conseil de l'Europe 
Directrice du Bureau du Commissaire aux droits de l'homme 
Directeur de la Communication 
Représentations Permanentes auprès du Conseil de l'Europe 
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